
FICHE PRATIQUE

DEMARCHES ADMINISTRATIVES POUR UNE INSTALLATION
SOLAIRE SUR TOITURE

Remarque préliminaire : 
a) Les installateurs proposent en général d’assurer eux-mêmes toutes les démarches à
savoir :
 - La déclaration préalable
 - La demande de raccordement à ENEDIS ou au gestionnaire de réseau de 
distribution local s’il est différent 
 - Le dossier de demande du contrat d’obligation d’achat
On peut choisir d’effectuer soi-même tout ou partie de ces démarches.

L'association ANTONY SOLEIL se propose d'accompagner les habitants pour la 
déclaration préalable afin d'accélérer le délai de mise en œuvre après signature du 
devis avec l'installateur retenu.  

b) Pour que le raccordement puisse être validé par ENEDIS, il convient que 
l’installateur soit agréé RGE et qu’il obtienne le consuel à la fin de son chantier.
Donc bien s’assurer que le devis soit accompagné du certificat que l’entreprise est RGE
et comporte la mention de chacune des démarches que l’on confie à l’entreprise ainsi 
que le fait que l’entreprise obtiendra le consuel du chantier avant de le facturer.

1 - Les autorisations d’urbanisme

Afin de pouvoir démarrer la construction d’un projet de panneaux photovoltaïques 

(PV) sur toiture il faudra systématiquement effectuer une déclaration préalable de 

travaux auprès de l’administration.



Pour les bâtiments existants

Lorsque que le projet d’installation de panneau photovoltaïque se fait sur la toiture 

d’un bâtiment existant seule une déclaration préalable est nécessaire pour les travaux.

Toute installation modifiant l’aspect extérieur d’un bâtiment entraîne une procédure de

déclaration préalable.

Il faudra effectuer la déclaration préalable à l’aide du formulaire Cerfa     13404*09, 

disponible sur le site de la Ville :  www.ville-antony/formulaires-urbanisme.

Les données suivantes sont à remplir sur le formulaire : 

1 . Identité du déclarant

2 . Coordonnées du déclarant

3 . Le terrain – Il faut aller sur le site www.cadastre.gouv.fr, saisir l'adresse et recopier

les deux informations nécessaires, soit la section : ce sont les deux lettres de la zone 

«Feuille» du cadastre, le numéro de la parcelle. 

4 . Le projet

4.1 Nature du projet : cocher «Nouvelle construction» et sur la rubrique «Autre»

: Pose de panneaux solaires pour une puissance de .. kW

Courte description de votre projet (facultatif) : Le projet consiste à poser des 

panneaux solaires sur un ( les deux) pan(s) de toiture conformément aux croquis 

joints. 

4.2 Surface du plancher : Mettre «0» sur la rubrique «la surface du plancher 

créée» 

8 . Engagement du déclarant : A compléter et à signer

Quatre pièces complémentaires sont à fournir : 

1 – Un plan de situation – Cocher la case DP1

2 – Un plan de masse – Cocher la case DP2

Ces deux plans sont obtenus en allant sur le site internet Géoportail et en saisissant 

l'adresse. 

Faire une copie d'écran de l'adresse dans son quartier pour le plan de situation et une 

copie d'écran de la vue de l'habitation avec une ou deux autour pour le plan de 

masse. 

https://www.service-public.fr/professionnels-entreprises/vosdroits/R11646
http://www.cadastre.gouv.fr/


3 – Vue de la maison dans son environnement : – Cocher la case DP4 et Prendre une 

copie écran de l'habitation sur Google Earth avec street view

4 – Cocher la case DP5 et faire une copie d'écran de la toiture de l'habitation, vue de 

dessus, avec présentation de la zone qui sera équipée de panneaux (issu de la pré-

étude)

Il faut ensuite adresser le cerfa signé et les quatre pièces au service de l'urbanisme de

la ville : urbanisme@ville-antony.fr

L’autorité compétente pourra soit s’opposer à la déclaration préalable dans la limite de 

l'article L 111-16 du code de l'urbanisme (sauf en espace protégé), soit délivrer un 

certificat de non opposition à la déclaration préalable, le silence de l’administration 

durant un mois vaut décision d’acceptation.

L'article L111-6 prévoit : «la décision prise sur une déclaration préalable ne peut 

s'opposer …, à l'installation de dispositifs favorisant … la production d'énergie 

renouvelable, y compris lorsque ces dispositifs sont installés sur les ombrières des 

aires de stationnement.     Le permis de construire ou d'aménager ou la décision prise

sur une déclaration préalable peut néanmoins comporter des prescriptions destinées à

assurer la bonne intégration architecturale du projet dans le bâti existant et dans le 

milieu environnant.»

En cas d’acceptation implicite, il faut faire la demande d’un Certificat de Non 

Opposition à la Déclaration Préalable afin de constituer la demande de raccordement 

au réseau par le gestionnaire de réseau de distribution (Enedis ou autre). Il est 

également important de faire cette demande pour les cas de recours à l’encontre des 

travaux.

L’installation de panneaux PV aux abords d’un monument historique

Certains bâtiments ou sites sont protégés par un régime spécial du code de 

l'environnement : l’inscription ou le classement. 



Ce sont des régimes de protection du bâtiment plus ou moins contraignants pour le 

propriétaire de ce dernier.

Dès lors tout travaux sur ces bâtiments/sites ou à leurs abords vont être soumis à des 

procédures particulières qui sont déclenché par la déclaration préalable. 

A vérifier : Voir le lien sur le site internet d'Antony Soleil. 

Il est obligatoire   d’afficher l’autorisation   sur le lieu des travaux dès sa réception,   

pendant minimum 2 mois et pendant toute la durée des travaux.

• Travaux nécessitant un permis de construire du bâtiment

Pour les travaux qui suppose la création de nouvelles surfaces et sont soumis à permis

de construire, la demande s’effectue auprès du maire ou du président de 

l’intercommunalité qui se prononcera le cas échéant après avis conforme de l’ABF. 

Dans les cas ou il doit être consulté, ce dernier doit nécessairement être favorable 

pour que l’autorisation puisse être délivrée à l'exception des sites inscrits dans lesquels

son avis est un simple avis. Le silence de l’ABF vaut décision favorable. Le maire a 4 

mois à compter de la réception de la demande d’autorisation pour instruire la 

demande de permis de construire et l’ABF doit rendre son avis dans un délai de 2 mois

à compter de la demande du maire.

• Recours contre avis défavorable de l’ABF

En cas d’avis défavorable de l’ABF pour un permis de construire, le maire peut exercer 

un recours hiérarchique auprès du préfet de région (supérieur de l’ABF). Le préfet se 

prononcera dans le cadre de la Commission régionale du patrimoine (composée d’élus 

et de spécialistes). Le silence du préfet de région vaut refus.

La personne ayant fait la demande de permis de construire peut également effectuer 

un recours juridictionnel devant le juge contre la décision de refus qui lui a été 

opposé.
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